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Ostracisme 
(Article retardé) 

Il y a des gens qui ne doutent de rien. Ils font 
preuve d'un sans-gêne qui confine au cynisme. 
C'est ainsi que M. Ch. St-Maurice, commentant 
dernièrement les résultats des élections judiciai­
res, reprochait au parti radical valaisan, ou à cer­
taines assemblées de notre parti, un soi-disant os­
tracisme, un soi-disant exclusivisme dont nous au­
rions, semble-t-il, l'apanage. Cela à propos du 
mandat de vice-juge de Monthey, que nos amis 
des bords de la Vièze ont estimé devoir se réser­
ver pour des motifs que nous n'avons pas à dis­
cuter. 

Il y a ainsi des conservateurs qui, dans les com­
munes radicales, se croient en droit de crier à la 
persécution, dès qu'on ne leur accorde pas toutes 
les concessions demandées, alors qu'eux-mêmes ou 
leurs amis dans les Conseils communaux ou dans 
le domaine cantonal ne se soucient guère des re­
vendications des minorités. 

Dans le domaine cantonal, si nous compulsons 
la liste des juges-instructeurs, des rapporteurs de 
district, des officiers de poursuites, des greffiers 
de tribunaux, des préposés au Registre foncier, 
des fonctionnaires en général, nous ne voyons pas 
en quoi les droits des minorités sont sauvegardés. 
Dans le domaine communal, si nous comparons la 
situation de Monthey, cité radicale, à celle de 
nombre d'autres communes, où les conservateurs 
détiennent la majorité, nous ne trouvons pas par­
tout cette largeur d'esprit dont le parti conserva­
teur aurait toujours fait preuve, si l'on en croit 
le Nouvelliste. 

Nous comprenons qu'on recherche l'apaisement. 
Sans renoncer en quoi que ce soit à ses principes; 
sans renier en rien ses idées, on peut et doit mê­
me, dans certaines circonstances, faire des con­
cessions, recourir à des compromis, dans l'intérêt 
général. Mais nous n'admettons pas que toujours 
le parti radical doive être le dindon de la farce, 
alors que le parti conservateur ne se soucie guère 
lui, de faire aux minorités une place au soleil. 

N'envisageons pas la politique sous un petit an­
gle. Certes. Mais que le parti conservateur qui a 
tellement d'atouts en mains prêche d'abord 
d'exemple. On ne peut affirmer qu'il l'ait fait jus­
qu'à ce jour, car sa politique, en définitive, vise 
à caser des créatures, sans souci de l'intérêt géné­
ral d'une juste répartition des fonctions publi­
ques. _ JErn. D. 

Jeunesse radicale 

Assemblée des délégués 

Dimanche s'est tenue à Martigny-Ville, sous la 
présidence de M. Eug. Georgy, l'assemblée des 
délégués des Sociétés de Jeunesse libérales-radica­
les valaisannes. Quarante-huit délégués étaient 
présents. M. Fama, représentant du Comité cen­
tral au sein du Comité de l'association, assistait 
également à l'assemblée, ainsi que M. Fux, ré­
dacteur de VOberwalliser, qui furent accueillis 
par des applaudissements enthousiastes. 

M. Fux a fait part à l'assemblée de la consti­
tution, à Viège, d'une Société de Jeunesse. A l'u­
nanimité, elle est admise dans l'association. Nous 
l'élicitous nos amis du Haut-Valais de leur cou­
rage et de leur attachement à nos idées. 

M. Joseph Martin, vice-président, donne con­
naissance du programme d'activité élaboré par le 
Comité pour l'hiver 1931. Nous relevons entre 
autres qu'un cycle de conférences sera organisé 
au sein des sections locales, avec l'aide des mem­
bres de l'association et de personnalités du par­
ti. C'est là une initiative intéressante et qui ne 
peut que contribuer au développement de notre 
idéal parmi la jeunesse. 

M. Martin donne encore un compte rendu des 
diverses assemblées fédérales auxquelles il a pris 
part en qualité de délégué. Puis, M. Mermoud 
fait un intéressant exposé du projet de loi sur 
l'assurance obligatoire contre l'incendie, qui se­
ra soumis au peuple dimanche prochain. M. Fa­
ma expose les raisons de son attitude au Grand 
Conseil. 11 démontre, en termes très objectifs, 
quels sont les inconvénients de ce projet de loi. 
Après avoir rappelé que le parti radical a procla­
mé la liberté de vote, il invite les membres de la 
jeunesse à bien étudier la question afin de se 
prononcer en connaissance de cause. Il les invite 
d'autre part à exposer leurs vœux au groupe radi­
cal du Grand Conseil à propos de chaque projet 

de loi, avant les seconds débats, afin qu'on puis­
se tenir compte de leurs desiderata, s'il y a lieu. 
Interviennent encore sur ce même objet MM. Ed­
mond Gay, René Spahr et Joseph Martin. 

M. Georgy lève ensuite la séance, après avoir 
remercié les délégués de leur assiduité et de l'in­
térêt qu'ils ont porté aux délibérations. En résu­
mé, belle assemblée et qui démontre qu'on peut 
faire confiance à cette jeunesse éprise d'idéal et 
désireuse de contribuer à la prospérité de notre 
canton et au développement de notre parti. 

Ern. D. 

L'avenir et l'honneur du Valais 
Depuis quelques Nos, le Confédéré, comme ses 

confrères valaisans, ressemble à une arène où 
partisans et adversaires de l'importante loi cantonale 
introduisant l'assurance obligatoire contre l'incendie 
et les sinistres naturels, ont exprimé leur point de vue 
en toute liberté et en toute sincérité. 

On nous permettra aussi de motiver brièvement no­
tre opinion favorable an projet de loi soumis diman­
che prochain au verdict du peuple valaisan. 

Le principe de l'obligation de l'assurance contre 
l'incendie n'est pas, que nous sachions, ouvertement 
contesté par personne. (A la sourdine il en est peut-
être autrement !). Au lendemain des désastres de Tor-
gon et de Lourtier, survenus l'an passé, au moment 
où nous allions faire un pressant appel à la charité 
confédérale, pour faire face promptement à des mi­
sères noires, c'est d'une voix unanime que l'opinion 
publique réclama spontanément l'institution de l'as­
surance obligatoire contre l'incendie. Il ne fallait plus 
se contenter de faire des vœux platoniques de temps 
à autre, après chaque sinistre: C'était le moment de 
passer sans retard aux réalisations nécessaires. 

Aujourd'hui nous sommes en présence d'une loi vo­
lée par le Grand Conseil, d'une loi urgente que nous 
souhaitions de tout cœur. Mais noua sommes navré de 
voir que sous prétexte qu'elle n'est pas parfaite, qu'el­
le ne réalise pas entièrement les vœux particuliers 
de chacun, beaucoup de nos amis la combattent avec 
acharnement. 

On lui fait grief d'avoir été élaborée sous le ré­
gime conservateur en lequel nous n'avons qu'une mé­
diocre confiance. Elle sera mise en vigueur par des 
adversaires politiques ! Mais alors faudra-t-il attendre 
que l'on ait renversé le régime politique régnant dans 
notre canton, avant de songer à la création d'oeu­
vres et institutions progressistes destinées à amélio­
rer le sort des humbles et à sauvegarder leurs pau­
vres foyers contre les fléaux redoutables qui les me­
nacent ? On pourrait attendre longtemps ! 

Nous sommes d'avis que l'on doit en tout et par­
tout appuyer sans arrière-pensée les œuvres de pro­
grès, de quelque côté qu'elles nous sont proposées. 
Ces considérations de principe doivent planer au-des­
sus des quotidiennes querelles de clocher. L'intérêt 
général et solidaire avant tout. N'oublions pas notre 
noble devise helvétique. 

Du reste les dispositions de la loi en discussion 
sont formelles. Est prévue la création d'un établisse­
ment cantonal d'assurance pourvu d'une gestion in­
dépendante de celle de l'Etat. Cet établissement est 
autonome et les bénéfices éventuels réalisés sur la 
perception des primes seront consacrés à la lutte 
contre le feu et au perfectionnement des moyens 
destinés à éviter les sinistres. 

L'assurance-incendie crée des liens de solidarité en­
tre toutes les parties du pays, la plaine et la mon­
tagne, le village et la ville. C'est comme on l'a dit 
l'assurance du peuple par le peuple. Elle est basée 
sur le noble principe de la mutualité. Et il nous sem­
ble que tous les mutualistes de cœur et de conviction 
devraient saluer l'avènement d'une institution qui 
prospère dans 18 cantons suisses, parmi les plus pro­
gressistes. 

Des adversaires de la loi auraient voulu que la ré­
gie de l'assurance-incendie fût confiée, sous le con­
trôle de l'Etat, à un syndicat de Compagnies privées. 
Outre que les procédés de certaines de ces Compa­
gnies nous aient laissé de tristes et amers souvenirs, 
nous ne voyons pas bien l'avantage d'un tel systè­
me qui fonctionne mal, paraît-il, à Schwyz, dans le 
seul canton suisse où il est présentement appliqué. 
On nous assure que nos Confédérés du petit canton 
primitif cherchent à B'en débarrasser. 

Pourquoi laisserions-nous les Compagnies faire tou­
tes les bonnes affaires chez nous, Bans perspective de 
gain pour le canton, alors qu'à l'Etat incomberait tout 
le travail ingrat de contrôle et autres ennuis provo­
qués par les contribuables récalcitrants ? 

Il nous semble que ce système de l'assurance obli­
gatoire par les compagnies a quelque ressemblance 
avec le projet d'assurances sociales corporatives, ap­
plicables dès l'an 2000, que lance en travers du projet 

fédéral Schulthess, dont tous les progressistes soutien­
nent la réalisation, le trop fameux abbé Savoy. 

Après ce qui s'est passé en 1929, après les magni­
fiques mouvements d'entr'aide confédérale qui se sont 
manifestés chaque fois que le feu dévorait un village 
valaisan, le rejet d'une loi introduisant l'assurance-
incendie obligatoire causerait une déplorable impres­
sion au sein du peuple suisse. Si le 21 décembre la 
loi prévoyant l'obligation de s'assurer contre le feu 
était repoussée, quand aurons-nous un projet nouveau 
susceptible d'être accepté par le peuple ? Dans dix, 
dans vingt ans, plus tard peut-être ? Qu'on se rap­
pelle que la question ajournée en mai 1921 par le 
Grand Conseil n'est revenue en discussion que le prin 
temps dernier au Grand Conseil. Et il fallut une ca 
tastrophe pour la réveiller ! 

Et si au lendemain du rejet, un village mal cons 
truit et peu assuré, parce que souvent dédaigné des 
assurances privées, allait flamber, que se passerait 
il ? Oserions-nous encore frapper à la porte de nos 
Confédérés ? 

La seule perspective d'une pareille calamité, que 
nous avons vue de trop près, nous fait frémir. Elle seu 
le suffirait pour nous engager à voter oui dimanche 
prochain. M. Gabbud-

Aux citoyens radicaux et ré­
ponse à M. le député Fama 

C'est précisément parce que le parti radical n'a 
pas pris position que les députés radicaux ont le 
droit et le devoir d'exprimer publiquement leur 
opinion. Je prétends que l'exposé favorable à la 
loi que j'ai fait dans le Confédéré du 12 déc. re­
flète l'opinion de la majorité des députés radi­
caux puisque, à la séance mémorable du 20 nov. 
dernier, à l'appel nominal, 14 députés radicaux 
sur 17 ont répondu OUI. Je ne connais pas l'opi­
nion des 8 députés absents au moment du vote à 
part celle de M. J. Couchepin, président du Grand 
Conseil, qui s'est déclaré favorable à la loi. Il me 
semble que ces 15 députés radicaux peuvent pré­
tendre qu'ils représentent la majorité du corps 
électoral radical , en tout cas, tout autant que les 
3 députés radicaux qui se sont abstenus de voter ! 
Que M. le député Fama expose dans notre jour­
nal, le Confédéré, les raisons qui militent, selon 
lui, en faveur de l'abstention, c'est son droit, 
mais que M. le dép. Fama ne me conteste pas le 
droit, surtout en ma qualité de rapporteur de la 
commission de la loi, de recommander celle-ci à 
mes amis politiques d'autant plus que j'ai à mes 
côtés la grande majorité des députés radicaux. On 
peut leur adjoindre, pour l'affirmative, entre au­
tres : M. C. Desfayes, juge cantonal, ce vétéran de 
la démocratie, ce précurseur qui reste fidèle aux 
convictions proclamées par lui il y a déjà trente 
ans ; M. J. Desfayes, ancien député, ancien prési­
dent du parti radical valaisan, président de la So­
ciété d'agriculture de Martigny ; M. Haldi, ancien 
et nouveau député, lequel déclare que s'il avait 
siégé à la session de novembre il se serait fait un 
honneur et un devoir de voter OUI. 

J'ai toujours reconnu et admiré la belle fran­
chise de M. Fama en toute circonstance, mais que 
ce dernier me permette aussi de manifester fran­
chement mon opinion ! Je déclare encore une 
fois, en toute conscience et en toute objectivité, 
que cette loi est excellente et je suis convaincu 
que ses modalités essentielles : obligation et mu­
tualité, répondent aux besoins du pays. 

Dr G. Lorétan, député 
rapporteur de la loi. 

Pourquoi nous volerons coulre la loi 
Pompiers, hydrantes, etc. 

A voir la pression officielle qui se fait à grands 
r.oups de tamtam sur les corps de pompiers qui 
sont transformés en agents de propagande, aux­
quels on promet sur les bénéfices futurs des engins 
perfectionnés, des hydrantes, des pompes à mo­
teur et des mesures préventives contre les incen­
dies, nous nous croyons obligés de jeter un voile 
sur bien des illusions. 

La thèse du message et de la brochure de M. 
Maillard est une affirmation catégorique que les 
incendies diminueront lorsque l'Etat sera assureur 

Quelle erreur ! Nécessairement l'obligation, qui 
enlève toute sélection de risques et d'assurés, aug­
mentera les indemnités. 

Si les statistiques déplorables que nous avons 
produites proviennent de risques sélectionnés, qui 
ont commencé par la plaine pour continuer petit 

[T Nouvelles du jour y] 
M. Poincaré est dangereusement malade. Les 

nombreux amis de l'illustre septuagénaire sont 
fort inquiets. 

* * * 

Les événements d'Espagne sont fort graves. La 
rébellion a éclaté lundi à l'aérodrome des Quatre-
Vents, à Madrid. Elle a été promptement répri­
mée. Les instigateurs de la révolte, notamment le 
général Dellano et le commandant Franco se sont 
enfuis en avion au Portugal. L'état de siège a été 
proclamé dans le pays. Des grèves générales sévis­
sent dans différentes villes importantes. 

à petit, trop lentement, vers la montagne assez 
rebelle à l'assurance, qu'en sera-t-il lorsque l'assu­
rance englobera tout, les chalets écartés, les villa­
ges couverts en bois, accrochés au flanc de la 
montagne, les braves gens et ceux qui le sont 
moins ? 

Ce facteur est important et ne sera certaine­
ment pas compensé par l'amélioration que pourra 
apporter l'établissement de nouveaux hydrantes 
ou le perfectionnement des moyens de défense 
contre le feu. 

Ces derniers sont utiles, ils sont nécessaires, 
mais ils ne sont pas tout et la plupart des gros 
incendies du Valais ont pris leur développement 
avant que les pompiers, absents pour les travaux 
de la campagne, aient pu apporter le secours né­
cessaire. 

Compter sur une diminution des incendies lors­
que l'Etat assurera le canton est une erreur ; 
compter sur des bénéfices provenant de cette di­
minution est une utopie. 

Amis pompiers, vous vous emballez. Le million 
d'yeux des 500,000 pompiers suisses qui vous re-
çardent, vous obscurcit la vue claire des choses. 
Voyez d'un œil impartial l'avers et le revers de la 
médaille, les perspectives brillantes que fait luire 
le message et la note moins optimiste que nous 
vous exposons, et dites-vous ceci : 

« La prime dé 1 pour mille que promet l'Etat 
3ur l'ensemble du canton est notoirement insuffi­
sante pour nous apporter les améliorations tech­
niques ou autres, que nous désirons ; si le passé 
est un garant de l'avenir, elle ne suffira pas à 
payer les frais d'exploitation... 

« L'assurance obligatoire par les Compagnies, 
sur un milliard de sommes assurées pour bâti­
ments et mobilier, nous donnera à bref délai une 
redevance annuelle de cinquante mille francs, sû­
re et garantie. 

« Prenons ce qui est sûr au lieu de compter sur 
des versements mirifiques, qui ne viendront ja­
mais. •> 

Réassurance 
Sur ce sujet, seulement quelques mots. On en a 

fait la panacée universelle ; le Président de la 
commission du Grand Conseil nous dit d'un air 
entendu : « Notre système repose sur la réassu­
rance », le rapporteur sauf erreur affirme : «Nous 
savons ce que nous avons à payer pour 8 ans », et 
plus d'un député, en sortant des séances fait la 
réflexion que la réassurance est une chose prodi­
gieuse : Elle paye tous les gros incendies et ne 
perçoit que de petites primes ! 

Pas de naïvetés ! Toutes les Compagnies, tous 
les cantons, ou à peu près, utilisent la réassuran­
ce, et ce n'est pas M. Maillard qui l'a inventée. 

L'Union de réassurance des Etablissements can­
tonaux a le principe des primes variables, comme 
les cantons. Elle a un système un peu spécial qui 
permet dans une plus large mesure de répartir les 
indemnités sur plusieurs années, mais dans l'en­
semble comme les cantons eux-mêmes, elle réalise 
des bénéfices, et reçoit plus de primes qu'elle ne 
paye d'incendies ; c'est une sûreté, c'est une ré­
partition plus régulière, ce n'est pas une source 
de bénéfices. 

Quel est le contrat de réassurance du Valais 
qui doit servir de base à tout calcul de primes ? 
Mystère ! Pourquoi ne Pa-t-on pas montré au 
Grand Conseil ? Nous n'en savons rien, mais nous 
ne croyons pas à un contrat de huit an9, avec pri­
mes égales de la première à la dernière année, sans 
garantie d'augmentation pour ce terme. La cause 
de notre scepticisme est bien simple, c'est qu'un 
contrat pareil n'est pas dans les habitudes de l'U­
nion de réassurance et que si l'Etat avait eu des 
conditions aussi favorables, il aurait eu hâte 
d'en faire montre au Grand Conseil. 

Quand on a caché des données aussi nécessaires 
que les taux de Fribourg et de Berne, on a le 
droit de se montrer sceptiques. 



LE CONFÉDÉRÉ 

C.mpagnies 

Nous en di\" :vans, seulement à no t re sixième 
art icle, *• pa r le r des Compagnies ; nous avons 
voulu ' iudier l 'entreprise risquée que Ton veut 
iinpo1 ,r an Valais, soit en elle-même, soit en la 
com< arant aux autres établissements cantonaux 
qui offrent avec elle quelque analogie. 

..ette é tude nous a conduits à la cer t i tude qu'u-
i i assurance cantonale coûterai t t rop cher au 
Valais, ou ce qui revient au même, aux assurés 
valaisans et qu 'on leur imposerai t une charge 
supplémenta i re t rop lourde à côté des impôts qui 
les accablent déjà. 

Et cependant le Valais doit ê t re assuré et l'as­
surance obligatoire s 'impose. 

Les Compagnies veulent s'en charger , elles ont 
fait des offres qu'elles maint iennent , sur la base 
de leur tarif actuel ; entendons-nous avec elles et 
laissons-leur le canton, bât iments et mobiliers. 

P o u r les besoins de la cause, on nie leurs per­
tes qui ressortent du Message du Conseil d 'Etat 
lui-même ; on leur reproche leur âpre té au gain 
sans reconnaî t re le travail ^énorme qu'elles ont 
fourni en assurant les trois quar ts du canton 
hostile à l 'assurance, quand les pouvoirs publics 
se croisaient les bras dans ce domaine ; on les 
charge de tous les péchés d 'Israël et elles ont 
payé t ranqui l lement et sans réclame tapageuse de-
puis dix ans, à peu près tout le revenu de leurs 
primes, soit six millions. 

Elles met ten t un point d 'honneur à lu t ter con 
tre toute emprise de l 'Etat dans le domaine de 
l 'assurance, où que ce soit qu 'el le se présente 
Laissons-les faire, et ne versons pas de larmes sur 
leurs per tes futures. 

Ce que l 'Etat ne peut suppor te r , ce qui peut 
devenir pour lui ou pour les assurés une catas 
t rophe financière, soit pa r des indemnités t rop 
fortes, soit par des augmentat ions de pr imes qui 
pèseront sur tout le canton, sera pour les Compa 
gnies assez léger ; elles sont si nombreuses à sup 
por ter le fardeau, elle se le par tageront . 

L 'assurance obligatoire par les Compagnies, une 
fois ent rée dans les habi tudes , comme pa r exera 
pie dans le canton de Berne pour le mobil ier , ar 
rivera aux résultats que l 'on désire, l'obligation 
les primes modiques et l'absence de tout risque 
financier. C'est la seule solution logique. 

Des opposants. 
A Bnivri» 

Les agriculteurs et !e vote de dimanche 

On nous écrit : 

Si, après lecture a t tent ive de la loi sur l'assu 
rance cantonale cont re l ' incendie, on pouvai t a-
voir encore quelques doutes sur la nécessité de 
voter NON, la tournure que p rend la campagne 
en sa faveur ne pourra i t que nous fortifier dans 
cette opinion. 

Une correspondance signée D. pa rue dans quel 
ques journaux a déjà a t t i ré l 'a t tent ion du public 
sur cet te hâ te malsaine à brusquer les événe 
ments , hâ te qui est de na tu re à faire na î t r e tous 
les soupçons. 

Les injures que lance main tenan t le Nouvelliste 
contre les opposants , qu'il t ra i te de Judas vont à 
fin contraire et sont indignes d 'un journa l qui 
jusqu'ici s'était toujours respecté. Nous nous refu 
sons à croire qu'elles émanent de leur rédacteur 
en chef que nous avons toujours connu comme 
un h o m m e poli et courtois. Alors d'où viennent 
elles ? Nous n 'avons pas les loisirs de chercher à 
percer ce mystère . La chose n'est s implement pas 
p ropre . 

Nous sommes contre la loi et nous engageons 
les agriculteurs à voter NON, parce que nous n'a­
vons aucune confiance aux promesses que l'on 
nous fait que cet te loi ne se t ransformera pas en 
nouvel impôt dans quelque temps. Toutes les sé­
ances du Grand Conseil sont farcies, depuis quel­
ques années, de pareil les promesses et assertions, 
mais on sait ce qu'el le valent bien souvent. Le 
comble de la naïveté est bien de croire à ces bel­
les paroles officielles. 

Il n'y a pas de doute possible, une fois la taxe 
officielle pour l 'assurance établie pour les bât i 
ments et pour le mobilier, les taxes cadastrales s'y 
adapteront et les impôts se payeront d 'après cette 
taxe, ce qui veut dire que l'impôt doublera pour 
l'Etat et la commune. 

Agriculteurs votez NON aussi parce que la loi, 
ar t . 53, insti tue un waiBAILLI des assurances. La 
loi donnera au fisc le droi t de violer nos demeu­
res comme il lui plaira. On peut ê t re assuré qu'il 
ne le manquera pas. 

Des personnes autorisées, favorables à la loi, 
nous ont avoué qu 'évidemment les primes d'assu­
rance cantonale seraient plus élevées que jusqu'i­
ci, mais (pie cela n 'avai t aucune impor tance . Eh 
bien ! comme agriculteurs nous disons que cela a 
une impor tance capitale. Nous sommes écrasés 
d ' impôts et à aucun prix il faut que ceux-ci aug­
mentent , l 'agriculture est à bout de souffle en ce 
moment . L'Echo de Sierre disait avec raison, ces 
jours derniers : « Il n 'en demeure pas moins cer­
tain (pie nous allons au devant de jours pénibles 
et que par tou t il faut veiller à dégrever les char­
ges des contr ibuables. Quand on songe qu 'un ou­
vrier travaille, en moyenne, un mois par an pour 
s 'acquit ter des divers impôts, n'est-ce pas le cas 
de dire : Economie ou casse-cou ? » 

Evitons toujours le casse-cou de la nouvelle loi 
et votons NON. Henry Wuilloud. 

Les cheminots du Valais voteront 
la loi sur l'assurance obligatoire. — 
(Comm.) L'association du personnel des gares du 
"Valais, dans son assemblée générale du 14 cou­
rant à Sion, a décidé de défendre énergiquement 
la nouvelle loi sur l 'assurance obligatoire et re­
commande à tous les cheminots du canton d'al­
ler voter OUI le 21 décembre. 

L'argument de M. Troi l let . — 
On nous écrit : 

Monsieur le rédacteur, 

Un de vos correspondants critique la comparaison 
lue j 'ai faite ae l'Etablissement cantonal d'assurance 
avec la Banque cantonale. Je la maintiens en ce qui 
concerne le fait que ces deux établissements ont une 
administration, une comptabilité et une caisse diffé­
rente de celle de l'Etat. 

L Etablissement cantonal d'assurance a un avanla-
;e sur la Banque cantonale pour les assurés, c'est 
prêtant une société de secours mutuels dont tous les 
aropriétaires valaisans font partie, les avoirs de l'E 
abaissement cantonal d'assurance appartiennent aux 
issurés, taudis que les avoirs de la Banque cantona-
e appartiennent à l'Etat. Ma • comparaison est donc 
ont en faveur de I Etablissement cantonal d'assuran­

ce. Je n'ai donc rien dit de trop, plutôt pas assez. 

Quant aux pertes, l'Etablissement cantonal d'assu-
ance ne s'occupant pas d'affaires financières, il ne 

peut pas y en avoir. 

Veuillez agréer, etc. 

' ' • ' • • • ' • • - M. Troillet. 

A s s u r a n c e i n c e n d i e . — Des voix se sont 
devées dans la presse pour se p la indre de ce que 
.'on n 'a i t pas laissé assez de temps aux citoyens 
AOÛT étudier : la loi, la question é tant t rop com 
plexe. J e ne suis pas de cet avis, j ' e s t ime que l'es 
>àce de trois semaines est la rgement suffisant 
pour é tudier les détails de cette loi. Il ne faut pas 
mblier que les pr inc ipes essentiels sont débat tus 
lepuis plusieurs mois soit clans la presse, soit dans 
opinion publ ique. Le problème, du reste, n'est 

>as complexe, n'est pas compliqué. Tout le mou­
le est d accord sur le principe de l'obligation, pas 
inc voix ne s?est élevée contre , ni dans la presse, 
îi au Grand Conseil. 

Voilà dons le te r ra in bien déblayé. Il n 'est plus 
juestion de comparer la loi actuelle et son règle-
nent au régime actuel. C'est pa r conséquent le 
nonopole . Reste main tenan t le système à appli-
[uer : donner le monopole à l 'Etablissement can 
onal, c'est-à-dire au peuple pa r la mutual i té ou 
lonner le monopole aux Compagnies privées. 

19 cantons ont l 'assurance obligatoire ; 18 ont 
'Etabl issement cantonal à caractère mutuel ; tous 
;es Etabl issements sont prospères ! ; un seul can­
on, Schwyz, a donné le monopole aux Compa 
;ni'es privées et il voudrait,s'en débarrasser. Les 
primes dans ce dernier canton sout plus élevées 
juc dans tous les autres cantons et plus élevées 
lussi que celles prévues dans no t re règlement . J 'ai 
es documents sous les yeux : de 0.50 à 4,25 fr 
pour mille au lieu de 0,28 à 2,35 fr. pour mille ! 
JC sont là des faits et non des paroles en l'air et 
les e r reurs telles que celles publiées par les a 
ients des Compagnies privées dans la presse de 
îotre canton. 

Citoyens, devenons indépendants , ne donnons 
las le monopole aux Compagnies, nous le regret-
crions amèrement dans la suite, mais faisons l'as-
'.uranec du peuple par le peuple en votant énergi-
piement et joyeusement OUI le 21 décembre pro­
chain ! Dr G. L., député. 

Le Conseil d Etat du canton du Va 
] a ï s , vu les cri t iques injustifiées qui ont été émi 
;es au sujet de la loi sur l 'assurance cantonale 
contre l ' incendie et les sinistres naturels , décide 
le renseigner le public d 'une façon officielle et 
iéc lare . 

1. que les taxes de l 'assurance ne pour ron t en 
aucun cas être utilisées pour l ' impôt ; 

2. que l 'Etablissement cantonal d 'assurance sera 
in établissement pourvu d 'une adminis t ra t ion in 
dépendante , fonct ionnant sous le contrôle et la 
surveillance des autori tés cantonales (Conseil d E-
tat et Grand Conseil.) ; 

3. que les pr imes payées r en t r e ron t dans la 
caisse de l 'Etablissement cantonal d 'assurance, 
caisse qui n'a rien de commun avec celle de l'E­
tat ; 

1. (pie le contra t de réassurance avec l 'Union 
le réassurance des établissements cantonaux étant 
fait pour hui t ans. les primes fixées sont égale­
ment prévues pour la même durée . 

5. L 'Etablissement cantonal é tant basé sur la 
mutuali té sera une sorte de Société de secours 
mutuel contre l ' incendie dont tous les propriétai­
res de bât iment en Valais seront membres . 

Pour copie conforme : 

La Chancellerie d'Etat. 

D i s t r i c t d e S i o n . —- Le Conseil du district 
de Sion, réuni en assemblée plénière, le 13 dé­
cembre 1930, après avoir entendu un exposé de 
M. Mce Troil let sur la loi d 'assurance obliga­
toire contre l ' incendie et les sinistres naturels , dé­
cide à l 'unanimité de voter cette loi si nécessaire 
pour not re canton et d'en recommander l 'adop­
tion à tous les électeurs. 

E n f i n l e r è g l e m e n t . — Chacun aura été 
surpris en recevant , au milieu de la semaine, en 
supplément du Bulletin officiel, le règlement 
d 'exécution de la loi sur l 'assurance incendie obli­
gatoire. Pourquoi ce règlement n 'accompagnai t il 
pas le fascicule de la loi, une semaine plus tôt ? 
Serait-ce parce qu'il contient les taux de primes 
pour les bât iments et que chaque assuré peut fai­
re des comparaisons avec les polices d 'assurances 
qu'il possède ? On ne le saura peut-être jamais. 

Pa r contre , ce que Ton sait, c'est que lors de 
rassemblée contradictoire à Monthey, M. Joseph 
Martin, vice-président de la Jeunesse l ibérale ra­
dicale du Valais, fit par t à M. le conseiller d 'Eta ' 
Troillet de son é tonnement à ce sujet. 

Serait-ce l ' intervention de ce « t rop jeune » qui 
en serait la cause ? 

Quoi qu'il en soit; bravo à M. Mart in pour son 
intervent ion. 

Le crime de Montiiey 
M. Rémy Ber ra assassiné 

L'épouvantable d rame qui s'est déroulé à Mon­
they, mard i à midi, a semé l 'hor reur et l ' indigna­
tion dans la popula t ion de la ville et dans tout le 
Valais. 

M. Rémy Berra , agent de la Banque cantonale , 
a été assommé dans son bureau en plein midi . 

Il étai t environ midi et quar t lorsque Mme Ber-. 
ra, constatant que son mar i tardai t à r en t re r pour 
le repas, cont ra i rement à ses habi tudes , envoya 
l'un de ses fils s 'enquérir des causes, du re ta rd . 

L 'enfant se rendi t au siège de l 'agence et cons­
tata que la grille étai t déjà fermée. Il revint aus­
sitôt r appor t e r le fait. Mme Berra délégua une se­
conde fois l 'enfant à la banque , avec l 'ordre d'es­
sayer d 'ouvrir la grille. Celle-ci n ' é t an t pas ' f e r ­
mée à clef, le jeune garçon pu t péné t r e r à l ' inté­
r ieur de l 'agence. 

Une effrayante vision l'y a t tendai t : M. Berra 
gisait de tout son long sur le sol, ba ignant dans 
une mare de sang, avec d'affreuses plaies à la tê­
te. Le peti t Berra entrevi t presque aussi tôt la ré­
alité. En cherchant son père il avait croisé dans le 
corridor un individu dont l 'aspect l 'avait f rappé. 

L 'enfant courut chez le vicaire de Monthey, M 
Heimgar tner , auquel il raconta la- tr iste découver­
te. ; 

Au moment où il sortai t de la cure, avec le vi­
caire, le peti t Berra aperçut à nouveau l ' individu 
'uspect, au moment où celui-ci péné t ra i t dans une 
bijouterie. Il le désigna aussitôt à l 'ecclésiastique 

— Voilà, cria-t-il, l'assassin de mon pè re ! 
Le vicaire, courageusement , entra à son tour 

dans la bijouterie, et interpel la le personnage. 
— Est-ce bien vous qui avez été tout à l 'heure 

i la Banque cantonale ? 
— Non... et d 'ail leurs, ça ne vous regarde pas ! 

Hit la réponse . 
Et aussitôt l 'homme s'esquiva et s'enfuit, à tra 

/ers champs, vers le Rhône , dans la direction de 
Gollombey. 

Le vicaire avert i t immédia tement la police, qui 
ie lança aux trousses de l ' individu. Puis le prê t re 
>c rendi t auprès du blessé, qui ne donnai t plus 
ligne de vie. Il le fit t r anspor te r de suite à l'in­
firmerie. 

L 'agent de police Contât , avec l 'aide de M. Bo-
ella. venus tous deux en motocyclet te , et l 'agent 
5chmid, du poste de Monthey, pa rv inren t à rejoin 
Ire le fuyard sur la digue du Rhône , près du pont 
le St-Triphon. Revolver en main, ils lui cr ièrent : 

Haut les mains ! » Après une cour te hési tat ion 
l 'homme se rendan t compte que toute résistance 
itait impossible, ob tempéra et se rendi t . Il fut 
conduit au château de Monthey, où se t rouvent 
es locaux d 'arrêts , en a t t endan t son t ransfer t aux 
irisons de Martigny. En t r e temps, la populat ion 
iblemment émue par la nouvelle du drame, s'é 
ait ameutée et allait faire un mauvais par t i au 
aeiir tr ier . C'est à g rand 'pe ine que les agents pa r 

. / inrent à le préserver de la fureur de la foule 
jui tentai t de l 'écharper , tandis que les cris de 
A mor t ! Tuez-le ! » s 'élevaient de par t et d 'au 

. re. 

L 'homme essuya un cer ta in nombre de coups 
?t ne dut cer ta inement son salut qu 'à la fermeté 

: les agents. 
Il subit un premier in ter rogato i re par M. de 

flourten fils, puis fut quest ionné à nouveau par 
M. Bioley. préfet , et pa r l ' inspecteur de police 
judiciaire Collombin. Il déclara se nommer Roberl 
Duboin. né en 1904, à Samoëns (vallée de Sixt 
: faute Savoie). Il nia avoir commis le meur t re . 

Toutefois, lors de son arres ta t ion, il s'était 
ccrié : « ça y est, je suis fait !» 

Plusieurs personnes ont déclaré avoir vu cet in­
dividu rôder depuis qua t re ou cinq jours aux a 
iiords de l 'Agence de la Banque cantonale . Elles 
Diit formel lement reconnu le type, vêtu d 'un 
manteau et coiffé d 'un bére t basque, que l'on a 
pris pour un quelconque commis-voyageur. 

On a re t rouvé sur Duboin une somme de 75 fr. 
Le meur t r i e r ayant t rouvé les coffres-forts fer­

més, s'était emparé uniquement du portefeuil le de 
,?a malheureuse victime. 

Malgré tous les soins dévoués qui lui ont été 
prodigués à l ' infirmerie de Monthey, M. Rémy 
Berra y est décédé à 17 h. 30, sans avoir repris 
connaissance. Il avait eu le c râne enfoncé, au 
.moyen d'un gourdin de sapin. On a re t rouvé l'ar­
me du crime. Le meur t r ie r a dû f rapper avec une 
sauvagerie inouïe . 

Son plan, mûrement établi , il a a t tendu la sor-
iie de midi des employés de l 'agence, p u i s . s'est 
Introduit dans l ' immeuble, dissimulant son arme 
sous son manteau . Il a p robablement demandé un 
i-ntretien à M. Ber ra au moment où celui-ci allait 
quit ter le bureau à son tour. 

Originaire de Champéry, M. Rémy Berra , direc­
teur de l 'Agence de Monthey, était dans sa 46me 
l'iinée. Lieutenant-colonel , commandant du t rain 
de la première division, il était bien connu dans le 
monde mili taire. A Monthey, il jouissait de la con-. 
i idérat ion générale, aussi la populat ion tout en­
tière compatit-elle vivement avec la famille si 
t ragiquement f rappée, famille qui compte hui t en-, 
fants. dont l 'aîné a 15 ans et le dernier né trois 
ans. Il était agent de la Banque cantonale de Mon­
they depuis 1926 et de 1921 à 1926 au Comptoir 
de Champéry. 11 avait auparavant siégé au Grand 
Conseil pendan t une législature. 

Quand M. le préfet Bioley annonça à Duboin 
que M. Berra avait succombé à ses blessures, le 
meur t r ie r présumé eut une forte émotion et tom­
ba à la renverse. Ce fait et des aveux partiels font 
croire que Duboin est bien l'assassin. 

Les obsèques de M. Berra auront lieu vendredi 
à 10 h. 30, à Monthey. 

Nous adressons à la famille éprouvée par ce 
crime affreux nos profonds et sincères sentiments 
de condoléances. 

Duboin a avoué son cr ime après la mor t de sa 
victime. Il a été amené à la prévent ive de Marti­
gny mercredi mat in à 3 heures . 

L'assassin aurait été aperçu peu avant le crime 
en compagnie d 'un jeune homme imberbe, parais­
sant âgé de 20 à 25 ans qui serait son complice. 
Celui-ci por ta i t un costume et une casquet te de 
couleur grise. 

Conférences publiques et contra­
dictoires sur l 'assurance incendie. — 

Mercredi 17 décembre : 
Vex, maison de commune, à 20 h.: M. Amez-Droz. 
Jeudi 18 décembre : 
Saxon, maison d'école, 20 heures ; MM. Troillet, 

conseiller d Etat, Germond, directeur de l'Etablisse­
ment cantonal vaudois d'assurance. 

Saillon, maison dé commune, 20 h. : M. Amez-Droz, 
chef de service Dpt. de l'Intérieur. 

Vendredi 19 décembre : 
St-Maurice, halle de gymnastique, 20 h. : MM. Troil­

let, cons. d'Etat, Germond, directeur. 
Riddes, maison de commune, 20 h. : MM. Mabillard, 

professeur, Amez-Droz. 

E n t r e m o n t . — (Comm.) Les délégués au 
Conseil de district d 'En t remont , les députés et dé­
putés-suppléants, réunis à Sembrancher , le 11 dé­
cembre, après avoir en tendu une conférence de 
M. le conseiller d 'Eta t Maurice Troi l le t sur la loi 
concernant l 'assurance obligatoire contre l'incen­
die, ont décidé unanimement de recommander , en 
toute conscience et en toute confiance, le vote du 
projet dé loi,' au peuple d 'Ent remont . 

S t M a u r i c e . — Conférence de M. Benoît. — 
Sous les auspices de notre Conseil municipal, il a été 
.lonné, dimanche, une conférence avec projections, 
par M. le professeur Benoît, sur Les jardins fruitiers. 

Présenté à un nombreux public par M. Le député 
Meizoz, conseiller municipal, M. Benoît a abordé son 
;ujet, et donna, grâce aux projections, un cours thé-
jrique et pratique d'arboriculture, très succinct, mais 
suffisant, pour démontrer à son auditoire tous les 
charmes et les avantages de cette branche agricole, 
il fit ressortir avec beaucoup d'à-propos que si St-
.Vlaurice et le Bas-Valais étaient peut-être inférieurs 
au Centre, au point de vue climatérique, ils étaient 
JU moins égaux, sinon supérieurs aux autres régions 
agricoles.de la Suisse. «Dans la production agricole, 
l i t M. Benoît, vous pouvez faire à St-Maurice tout ce 
qui peut se faire ailleurs, » 

Tour, à tour, les questions: «Comment p l an te r?» 
— « Que faut-il planter ?» — « Comment faut-il tail­
ler et traiter ? » sont exposées, si simplement, que les 
•erveaux s'enrichissent presque 6ans effort. 

A l'ouïe de cette conférence, un rayon d'espoir a 
pénétré dans le cœur des personnes, ne désespérant 
pas de voir transformer l'économie de notre localité, 
!ans le sens du développement plus intense de notre 
ilément paysan. Les jeunes, cette force de l'avenir, 
assistaient nombreux à cette conférence. Ils ont écou-
ii avec beaucoup d attention l^xposé de M. Benoît. 

Leur attitude a montré leur désir intime de vouer à 
lotre bonne terre d'Agaune, l'amour qu'elle mérite. 

La profession agricole, qui actuellement limite son 
activité presque exclusivement à l'élevage du bétail 
>:t à la production laitière, gagnera à étendre, et son 
activité et ses connaissances, dans les branches plus 
intellectuelles de l'arboriculture, de la viticulture et 
les cultures maraîchères. Les jeunes ne peuvent que 
JC laisser tenter par ce mouvement de progrès, sur­
tout si un ciel clément et une atténuation de la crise 
igricole favorisent leurs louables efforts. 

Notre région n'aurait qu'à se féliciter des résultats 
le cotte transformation économique. Les vieillards, 
ces dignes représentants de la sagesse, n'auraient plus 
à regretter l'ancien état de choses. Ils seraient heu­
reux de constater que les qualités de ces pionniers de 
!a terre, au caractère libre et bien trempé, n'étaient 
pas mortes, puisqu'elles reprennent vie, chez leurs 
lescendants. 

Inutile aussi de rappeler combien le retour à la 
terre d'une notable partie de notre population aurait 
les répercussions heureuses sur le développement 
physique et moral de notre race. 

Pourquoi cette amélioration ne se produirait-elle 
pas ? Il y a 50 à 100 ans — de vieux comptes en font 
toi — St- Maurice n'avait pas à craindre la comparai­
son, au point de vue agricole, avec n'importe quelles 
autres localités valaisannes. Notre terre, notre climat, 
sont les mêmes qu'alors. Ils n'attendent que l'exécu­
tion du fameux «aide-toi et le ciel t ' a idera!» pour 
récompenser ceux qui ont confiance et courage. 

Espérons que la conférence de M. Benoît sera la 
semence jetée dans un sol fertiLe, et que sa bonne 
parole réveillera l'énergie de notre population agri­
cole. 

Ctiûscrie - Cinéma. — Fidèle à la tradition, le grou­
pe de St-Maurice du C. A. S. fera donner cet hiver 
Vucore quelques instructives et intéressantes causeries 
avec projections. La première de ces soirées aura lieu 
dimanche prochain, 21 décembre, à 20 h. 30, à la 
nouvelle et spacieuse salle de spectacle de notre vil­
le. M. Jules Bertrand, pharmacien à Chexbres, nous 
donnera, une causerie sur : Contes et légendes de la 
région de St-Maurice. Etant donnée la personnalité du 
conférencier et l'originalité du sujet traité, nombreu­
ses seront sans doute les personnes qui voudront ve­
nir l'entendre et l'applaudir. 
' La seconde partie du programme comportera un 
très beau film : La Nuit Blanche. Ce film qui a obte­
nu un succès considérable dans d'autres villes nous 
montre de magnifiques parties de ski en haute mon­
tagne et ce qui ne gâte rien, une jolie intrigue... 

Voilà donc une belle soirée en perspective et à ne 
pas manquer. Voir aux annonces. 

Conférence contradictoire. — Sur l'invitation du 
Conseil communal de St-Maurice, M. le conseiller d'E­
tat Troillet et M. Germond, directeur de l'Etablisse­
ment cantonal vaudois d'assurance-incendie, donneront 
vendredi 19 crt, à 20 h„ à la halle de gymnastique, 
une conférence contradictoire sur la loi d'assurance 
contre l'incendie. 
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LE CONFÉDÉRÉ 

IL sera donné des réponses précises à toutes les in­
terrogations qui pourront être posées sur l'un ou l'au­
tre article de la loi. 

Les citoyens ne manqueront pas de se rendre nom­
breux à cette conférence de brûlante actualité et si 
pleine d'intérêt pour tous. 

Tous les pompiers de la commune se feront parti­
culièrement un devoir d'y assister. 

Les Valaisans de Lausanne. — Le 
Club valaisan de Lausanne, société de secours 
mutuels que préside avec dist inction M. Louis Mex 
et qui groupe une quaran ta ine de membres , fêtait 
dimanche son t ren t ième anniversaire . 

Ce fut une réunion cha rman te où l 'on remar­
quait la présence de M. de Courten de la Socié­
té valaisanne et de plusieurs amis du club. 

Cette caisse de secours mutuels aujourd 'hui 
prospère , avait été fondée le 12 octobre 1901 par 
MM. le Dr Paul Ribordy, D. Clivaz, Marc Ribor-
dy, Alfred Mottier , Adr ien Romail ler , Charles Ad-
dy, Joseph Clausen, Zenklusen, Joseph Couchepin, 
Romain Carroz, F e r n a n d Lugon et Henr i Gail­
lard. 

E t u d i a n t s v a l a i s a n s . — Parmi les candi­
dats qui ont subi avec succès à l 'Université de 
Lausanne, en octobre 1930, les examens fédéraux 
de médecine, sciences naturel les (pharmaciens) , 
nous rencont rons les noms de deux Valaisans : 
MM. Joseph Bilgischer et Pau l Brunner . 

I s é r a b l e s . — Les électeurs d ' Isérables ont 
confirmé M. Maximin Youil lamoz dans ses fonc­
tions de juge de commune. M. Pierre-Daniel Cil­
liez a été nommé vice-juge. 

M. Casimir Favre , prés ident démissionnaire, a 
été réélu. Acceptera-t-il cette confirmation du 
mandat auquel il avait renoncé ? 

C F . F . — La Direct ion du 1er arrondissement 
a nommé : M. Pau l Cachin, chef aux marchandises 
de I re classe à Brigue ; M. Pau l Gay, sous-chef de 
gare de I re classe à Brigue ; M. Jules Gerbex, chef 
de stat ion de l i m e classe à Cully ; M. Gustave 
Monod, technicien de l i m e classe au dépôt de 
Lausanne. 

V e r n a y a z . — Conférence. — 
La population de Vernayaz est avisée que sur la 

demande de l'Administration communale il sera don­
né le jeudi 18 crt, à 19 h. 30, à la salle de gymnas­
tique, une conférence par M. L. Neury, chef de la 
station cantonale d horticulture à Châteauneuf. 

Sujets traités : 1) Cultures commerciales du frai­
sier, de l'asperge et autres légumes (avec projections). 
2) De la production et de la vente des produits ma­
raîchers valaisans. Organisations horticoles. 

Vu l'importance de ces sujets, il est fait un appel 
pressant à tous les agriculteurs de Vernayaz ainsi 
qu'à tous ceux qui s'intéressent à ces cultures. 

Monnaies chrétiennes. — La nouvelle monnaie 
o/or du Vatican de 100 lires sera à l'effigie de 
Jésus-Christ et du pape ; celle de 50 lires-or re­
présentera l ' Immaculée Conception. Les autres 
pièces de monna ie représen te ron t des images 
saintes. 

Religion d 'argent , d i ront les malveil lants . 

Chronique sierroise i 
Elections bourgeoisiales. — Les bourgeois de Sier-

re ont procédé dimanche dernier au remplacement 
de leur vice-président, M. Ferdinand Grand, démis­
sionnaire pour cause de santé. 

Ils ont élu à ce poste M. René Zwissig, l'actif se­
crétaire du parti radical de Sierre que nous félicitons 
chaleureusement et auquel nous adressons tous nos 
vœux de succès dans ses nouvelles fonctions. 

Au Club alpin. — La soirée choucroute tradition­
nelle du groupe de Sierre du C. A. S. a eu lieu sa­
medi soir à l'Hôtel Terminus. Elle a été suivie de l'as­
semblée générale annuelle au cours de laquelle le co­
mité a été renouvelé comme suit pour 1931 : 

Président : Armand Rey ; vice-président: Willy Bie-
ri ; secrétaire, Jean Arnold ; I le secrétaire, Aldo Ta-
velli ; chef des courses, S. Wanner ; bibliothécaire, N. 
Julen. Il a été décidé également la construction d'u­
ne cabane de ski dans la région de St-Luc-Chandolin. 
Une commission a été nommée à cet effet qui est 
chargée de l'étude de ce projet. 

Concert de l'Orchestre de Sierre. — L'Orchestre de 
Sierre que nous n'avons pas entendu depuis long­
temps nous annonce un grand concert pour dimanche 
soir dans la grande salle de l'Hôtel Terminus. 

Ce concert sera dirigé par le nouveau directeur 
M. Fromrnelt, de Lausanne, qui se produira également 
dans quelques soli de Violon. 

1 CHRONIQUE SEDUNOISE I 

Convocation de l'assemblée primaire 
L'assemblée primaire de la commune de Sion est 

convoquée à la Grande Salle de l'Hôtel de Ville de 
Sion pour la votation sur la loi du 20 novembre 1930 
concernant l'assurance obligatoire contre l'incendie 
et les sinistres naturels. 

Le scrutin sera ouvert : 
Le samedi 20 décembre de 17 h. 30 à 19 h. 30. 
Le dimanche 21 décembre de 10 h. à 13 h. 

i B J 

iî w n 
M A R T H E IN) Y 

Ski-Club 
Les membres sont avisés que la course de décem­

bre, prévue à l'Arpille, aura lieu dimanche 21. La 
montée au Chalet de la Forêt est libre. Le départ 
officiel de la course aura lieu dimanche à 8 h. 30, 
du Chalet de la Forêt à la Forclaz. Nous encoura­
geons vivement les clubistes à participer nombreux 
à cette course. 

I l sui 1 
Votations zurichoises 

Les électeurs de la ville de Zurich avaient à se 
p iononcer d imanche sur qua t re projets qui ont 
tous é té acceptés. 

La proposi t ion po r t an t modificat ion du règle­
ment communal dans le sens de l 'augmentat ion 
des compétences du Conseil municipal pour les dé­
penses régulières, de 20,000 à 50,000 francs, et 
pour les dépenses en une seule fois de deux cent 
mille francs à un million, a été adoptée pa r 22 
mille 822 voix contre 9813. 

Le projet po r t an t augmenta t ion de l'effectif 
du corps de police de 380 à 430 hommes a été 
adopté pa r 26,179 voix cont re 9073. 

La demande de crédit de 1,270,000 fr. pour l'a­
ménagement d 'un ja rd in d 'enfants et d 'une salle 
dans le quar t ie r de Wiedikon a été accordée par 
30,500 voix contr 4166 et le crédit de 1,914,000 
francs pour l 'aménagement des rues, pa r 33,020 
voix contre 1844. 

Conseil national 
Lundi soir, le Conseil nat ional vote sans oppo­

sition une loi sur la protection des armoiries. 
L'ar rê té fédéral sur le s ta tut des fonctionnaires. 

e3t voté après un échange d 'explications en t re 
MM. Musy et les députés Graf, Bratschi e t Zgrag-
gen. 
Mardi le Conseil discute et adop te le budget des 
CFF. M. Pilet-Golaz répond à diverses réclama­
tions. 

M. Perrin, soc., in terpel le sur la l iberté d'asso­
ciation dans le canton de Vaud. 

M. Haeber l in répond. 

La situation des enfants illégitimes 

Elle n'est br i l lante à aucun point de vue. La 
mortal i té de ces innocents est presque double de 
celle des enfants qui ont le bonheur de na î t re 
dans une famille normale . Les préjugés qui ré­
gnent encore assombrissent toute la vie des en­
fants dits nature ls . Enfin, leur vie matér ie l le est 
loin d 'ê t re assurée, malgré la recherche en pater­
ni té . 

11 ressort d 'une enquête faite récemment à Lau­
sanne qu 'aucune pension allouée pa r jugemeni 
n'est payée régul ièrement . Les pensions résul tant 
dp conventions s 'acquit tent de façon plus satisfai­
sante. Il est donc préférable de ten te r un arran­
gement avec le père de l 'enfant p lutôt qu 'un pro­
cès. L ' inst i tut ion d 'un tu teur officiel amél iorerai t 
beaucoup la si tuation, la mère n 'ayant guère la 
possibilité p ra t ique d 'obtenir des paiement* régu­
liers Dans les pays Scandinaves, l 'Etat avance les 
pensions aux mères non mariées et sn récupère 
sur les pères. On peut ê tre cer ta in qu'il sait les 
at te indre et les cont ra indre à faire honneur à 
leurs det tes . 

lies ours de Berne 
Trois ours, l 'un âgé de 5 ans et les aut res de 

deux ans, ont dû être abat tus d 'un coup de feu 
à la tê te à la fosse aux ours pour faire de la pla­
ce car trois ourses a t t enden t des peti ts pour les 
environs de Noël. 

Les armoiries de Neuchâtel 
Le comité de la section neuchâteloise de la so­

ciété d 'é tudiants de Zofingue vient de lancer une 
initiative popula i re pour le rétabl issement des 
chevrons, t endan t à l 'adopt ion d 'une loi cantonale 
por tan t le texte suivant : 

Art . 1. — Les armoiries de la République- et 
canton de Neuchâte l sont d 'or pals de gueules 
chargés de trois chevrons d 'argent . 

Art . 2. — Les couleurs de la Républ ique et can­
ton de Neuchâte l sont rouges et jaunes , le dra­
peau est le reproduc t ion de l 'armoirie . 

Art . 3. — La présente loi abroge le décret de 
l'assemblée const i tuante du 11 avril 1848. 

La fin du «20 septembre». — La fête nationa­
le i ta l ienne du 20 septembre , anniversaire de la 
prise de Rome, inst i tuée en 1895, a é té définiti­
vement abolie. Elle est remplacée pa r le jour an­
niversaire du 11 février, da te de la réconcil iat ion 
avec le Vatican. 

f 
Le Conseil d'Administration et la Direction de 

de la Banque Cantonale du Valais 
ont le regret de faire pa r t du décès, pa r suite 

d 'un a t ten ta t , de leur dévoué col laborateur 

Monsieur Rémy Berra 
Agent de la Banque Cantonale à Monthey 

L'ensevelissement aura lieu à Monthey, le ven­
dredi 19 décembre , à 10 h. 30. 

M. Berra s'est fait apprécier par la conscience de 
son travail et l'aménité de son caractère. Nous lui 
conservons un souvenir reconnaissant. 

Madame et Monsieur Henri CLAIVAZ-GIROUD et 
leurs enfants Gérard et Roland, à La Bâtiaz ; 

Monsieur et Madame Louis GIROUD-BARRIERE et 
leur fils Maurice ; 

Madame et Monsieur Jean POTUT-GIROUD, à Steck-
born ; 

Monsieur et Madame Jules GIROUD-LUISIER, à La 
Bâtiaz ; 

Monsieur Joachim GIROUD et famille, à Ravoire ; 
Madame Philomène GIROUD, à La Bâtiaz ; 

Les familles GIROUD, PIERROZ, MORET et al­
liées, à La Bâtiaz, Marligny-Combe et Ravoire, ont la 
profonde douleur de faire part à leurs amis et con­
naissances de la perte cruelle qu'ils viennent d'éprou­
ver en la personne de 

Monsieur Josepla ©IHHUD 
leur cher père, beau-père, frère, beau-frère, grand-
père, oncle, neveu et cousin, décédé après une cour­
te maladie, à l'âge de 70 ans. 

L'ensevelissement aura lieu à Martigny le 18 dé­
cembre, à 10 heures. 

Cet avis tient lieu de faire part. 

Monsieur et Madame Hubert BRUCHEZ et leurs en­
fants, à Saxon, ainsi que les familles parentes et al­
liées, ont la douleur de faire part à leurs amis et 
connaissances du décès de 

Monsieur Hubert Bruehez 
leur cher fils, frère et parent, décédé le 17 crt. 

L'ensevelissement aura lieu à Saxon, vendredi 19 
crt, à 15 h. 30. 

Gens du pays 
de tous temps, une maison suisse 
s'est efforcée d'abaisser les prix 
sur la place de Vevey. Elle conti­
nuera et vendra toujours au moins 
aussi avantageusement que n'im­
porte quelle maison, même à ca­
pitaux étrangers. Cette maison, c'est 

Walther 
votre maison 
celle où l'on est bien reçu, où, 
entouré de prévenances, chacun 
peut choisir librement et acheter 
sans contrainte. 

Donner un cadeau WALTHER... 
c'est faire piaisir sans dépense exagérée, 
c'est donner un présent de bonne qualité. 

Les dimanches 
21 et 28 décem­
bre, les maga­
sins seront ou­
verts de 13 à 

18 II. 

Jouets - Articles de Noël 
Cadeaux utiles ou frivolités 
Vêtements - Tissus 
s'achètent toujours bien chez 

H.~S. Walther & Cie S. A., Vevey 

Actuellement, nous sacrifions tous les vêtements d'hiver 

anauB Populaire de martïgnip 
S. A. 

Dépôts à terme 
Comptes-courants 
Caisse d'Epargne 
Prêts sur Billet 

Ouverture de Crédits 
CHANGE 

Nous traitons toutes opérations de banque 
aux meilleures conditions 

A v e n d r e à bon compte pr 
cause de remise de commerce, 

beau billard 
professionnel, ainsi qu'un 

amplificateur 
avec deux haut-parleurs. Con­
viendraient pour café et res­
taurant. — S'adr. sous 15953, à 
Orell Fussli-Annonces, Martigny 

qui renseignera 

FULLY 
Mon prochain DÉBALLAGE 
le J eud i 1S d é c e m b r e à la 

CROISÉ, dès 9 h. du matin 

A CHATAIGNIER, dès 14 h. 

Quenue de la Gare - M 98 

Spécialités de la maison : 
Petits fours assortis, 50 et. les 100 gr. - Plum-cakes - Biscuits assortis, à 
fr. 2.50 le kg . - Bûches de Noël - Tourtes amandes et noisettes, décoration 
moderne - Vacherins giacés - Biscuits glacés - Mousses - Bombes, etc. - As­
sort iment complet en bonbons fins au chocolat, à 80 et. tes 100 gr. - Fondants 
simples - Pâte d'amandes - Pâte de fruits - Marrons glacés - Fruits confits -
Magnifique choix en bonbonnières et bottes fantaisie, dernière nouveauté -
= = = = = = = = = Cosaques — — 

Pour les fêtes, faites vos commandes à l'avance. Se recommande : 

R. GUILLARD-C ABRUPT 
C o n f i s e u r - C h o c o l a t i e r - G l a c i e r . SERVICE A DOMICILE. 

SAXON 

VINS 
r o u g e s e t b l a n c s 

Jules Oarbeiiay, lïlartigny-Bourg 

Importation directe 

Livraisons soignées 

Uiandeâbonmarcne 
Pour vos boucheries 

particulières la 
B o u c h e r i e C h e v a l i n e d e 

Mar t igny-Vi l l e , tel, 2.78 
expédie d e m i p o r t p a y é des 
marchandises de toute première 

qualité : 
Grand choix de quartiers devant et 
derrière. Viande désossée pour char­
cuterie, le kg. à fr. 1.70. Morceaux 
choisis pr salaisons, le kg. à fr. 2.20. 
Lard gras sans couenne le kg. fr. 2.50. 
Boyaux de bœuf pr saucissons 

et salaisons. Epices, ail, etc. 
HAchage gratis sur demande. 
Pourquoi faire venir du dehors 
alors que vous pouvez v o u s -
m ê m e s choisir la viande que 

vous voulez ? 
Notez bien : — La Boucherie 

expédie 1/2 port payé 

Importante Société suisse d'as­
surances cherche pour le 

Bas-Valais 

acquisifeur 
actif et sérieux. Adresser offres 
sous chiffres O. F. 16009 V., à 

Orell Fussli-Ann., Martigny 

Atelier spécial 
pour façonnage glace automo­
bile, livrable de suite. Tél. 158 

G. liichles, Si 

A vendre 9 mètres de 

lois de pommier 
S'adr. à Gaillard Louis, Riddes 

L a 

Boulangerie Jungsten 
Rue de Conthey, à S I O N 

£ vendre son FOUR fl BOIS 
(système Tschann). Le four est 
en parfait état et peut être cédé 
évent. avec appareil de chauf­

fage à l'huile 

Baume SI Jacoues 
de C. Trautmann, pharmacien, Baie 

PRIX : fr. 1.75 
Contre les plaies : ulcérations, 
brûlures, v a r i c e s et j a m b e s 
o u v e r t e s , hémorroïdes, affec­
tions de la peau, engelures, 
piqûres, dartres, eczémas, coups 

de soleil 
Dans toutes les pharmacies 

D é p ô t g é n é r a l t 

Pharmacie si Jacques, Baie 

L e s f ami l l e s GENTA, BERGUERAND e t a l ­
l i é e s , t r è s t o u c h é e s d e s m a r q u e s d e s y m p a t h i e 
q u i l e u r on t é t é a d r e s s é e s , r e m e r c i e n t t o u t e s 
l e s p e r s o n n e s qu i o n t p r i s p a r t a l e u r g r a n d d e u i l . 

La 

permet 
de faire achats avantageux, 

de payer comptant pour profiter de l'escompte. 

Banque Populaire de Sierre 
P l a c e Hô te l B e l l e v u e 

accorde crédits en comptes-courants 
contre nantissement de titres, 

avec cautionnement, 

contre hypothèque, 

à d e s c o n d i t i o n s a v a n t a g e u s e s . 

E TRENNES 
Chapellerie 
Chemiserie 
Ganterie 

Grand choix d'objets utiles pour cadeaux : 

Joiaets en tous genres 
J e u x d e S o c i é t é s - P a r a p l u i e s 

lie! assortiment de cartes postales 
pour Noël et Nouvel-An 

Luges Davos Distribution de 
calendriers 

Guêtres 
Beau choix de 

Gravâtes 
CHEMISES 
pour messieurs. 

Magasin Henri sauler , ffiariignii-Uilie 

Tout passe... 
L'or et l'argent restent 
Le cadeau pour la vie est celui d'une belle... 

PIÈCE d'argenterie 
tels que services de table, cafetières, théières, 
sucriers, etc., etc. 
Le c h o i x l e p l u s v a s t e est à la 

Bijouterie H. MORET 
Av. de la Gare MARTIGNY Téléph. 35 

IMPORTANTE BAISSE SUR L'ARGENT 

Comme chaque année, ù pareille époque 

NOUVELLE BAISSE DE P R I X 
s u r l a v i a n d e d e c h e v a l e t l a c h a r c u t e r i e c h e v a l i n e 

à la 

Boucherie Chevaline Centrale 
Louve 7, LAUSANNE, H. Verrey 



LE CONFÉDÉRÉ 

UTILES ET AGRÉABLES - CHOIX - QUALITÉ - PRIX AVANTAGEUX 
Les meilleures nouveautés en librairie - Livres d'images : Gédéon, Bécassine, Bicot, Zig-Puce, etc., etc. 
Plumes-réservoirs iVIonte-Rosa, Waterman's, Swan, Porte-mines Handy, Norotor, Eversharp, Ecritoires. 
Nécessaires à écrire - Albums Florence - Buvards - Trousses voyages - Services tumeurs - Papeteries - Jeux 
Les cadeaux qui feront plaisir à tous t Appareils Kodak, Pathé-Baby, Universel Dessin mécano. 

Vous trouverez ce que vous cherchez 
a la PAPETERIE t l A l l j l j A K l f ^ MARTIGNY 

Participation des assurés aux bénéfices 

Le Conseil de surveillance, vu la situation et le développement 

de notre Société, a décidé de maintenir en 1931, pour la parti­

cipation aux bénéfices des membres assurés, les taux de 1930, 

de 10 °\0 supérieurs aux taux précédents. 

iMUdâe< 

Représentant : Edouard Pierroz, Martigny 

'a. 

Vente aux enchères 
L'hoirie de feu Fritz GRANDJEAN exposera 

en vente aux enchères, samedi le 20 décembre 
prochain, dès 14 h., au domicile du défunt : 

1. Des immeubles consistant en une maison 
d'habitation avec dépendances, et un verger 
attenant. 

2. Divers objets mobiliers et notamment des 
tableaux, des vins en bouteilles. 

3. Une automobile marque Benz. 
Les personnes qui désirent obtenir des objets 

à vendre, pourront en faire la demande à l'un 
ou l'autre des notaires soussignés. 

La mise à prix des objets mobiliers, seront no­
tablement inférieures à celles de la première en­
chère. Charles de Werra, Monthey, 

Paul de Courten, Monthey, 
Maurice Delacoste, Monthey, 
Henri Chappaz, Martigny. 

Entrée: 7 janvier 

COURS 
d'allemand 

à l'Ecole 

Widemann 
BALE 

Banque de Brigue 
===== B R I G U E ===== 

Les coupons de nos obligations ainsi que les 
intérêts au 31 décembre 1930 sur nos carnets 
d'épargne peuvent être retirés dès maintenant. 

La Direction. 

j f Le goût et l'arôme. "* 
Un cigare pas trop fort I £ 

Le Monthey-coupé S 

# Clarksville / 

DELÂVMIAIlCJSA-

PHILIBERT 
vous offre pour les fêtes 

1 boite biscuits 7 sortes : 
Gaufrettes, Petit beurre, Noix de miel, etc., 
environ 5 livres pour Fr. 5 .90 port com­
pris. — Envoyez vos commandes de suite. 

Louis Kœnig, Maison Philibert, Vevey 

Pour Messieurs, 
Pour Dames 
vous trouverez le plus beau choix d'Etrennms 
utiles, chez 

DUCREY Frères, Martigny 
Avis Important : Afin de nous permettre d'offrir aux charmants enfants de 
nos clients, un souvenir de la maison, il sera remis dès ce jour au 30 décembre, à 
tout acheteur qui «n WJfjS B O N donnant droit à un ravissant jouet 
fera la demande, ^^^M^^^^^B exposé à notre arbre de Noël. 

;|j?s MEILLEURS COUTIAUX ?mmmm 
î^fLaMaïn couronnée '-"Ml^Êa^iii " P I N EL 
f^/'en acceptez, jamais vautres • 

En vanto partout 

•iprétenlast gtnénl : 

RENÉ BOCH 
St-GINGOLPH 

A vendre du 

fourrage 
pour chevaux. — S'adresser à 

Mce PIct, Martlgny-Bourg . 

mande de veau 
par quartiers et au détail, a u x 
pins b a s prix , chez Ulysse 
Mugnier. Martigny-Bg, tél. 177 

Loi sur l'assurance obligatoire 
contre l'incendie et les sinistres 

naturels 
• 

Perspectives d'avenir 
On fait entrevoir dans l'application de la loi des perspectives ré­

jouissantes, 
Elles sont basées sur cette cert i tude : 

Quand l'Etat assurera, les incendies diminueront. 
Quelle confiance, mais aussi quelle naïveté I 
Qui prévoit j ama is les incendies futurs ? 
Pourquoi ont-ils augmenté ces dernières années, malgré toutes les 

inspections de pompiers et les installations d'hydrants ? 
Pourquoi les cantons de Berne et de Fr ibourg, assurés par l'Etat 

depuis plus d'un siècle, ont-i ls autant d'incendies que le 
Valais, et payent-i ls des primes doubles des nôtres ? 

L'expérience seule nous donne une indication, et l'ex­
périence est mauvaise. 

Josué pouvait ar rê ter le soleil ; ni l'Etat, ni notre inspecteur can­
tonal du feu ne pourront ar rê ter les ravages de l'incendie. 

Il est inutile de se boucher les yeux ; regardons la vérité en face 
et évitons des déboires fu turs à l'Etat et à nous-mêmes. 

Votons NON 




